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● (0905)

[Traduction]

Le président (M. Gary Schellenberger (Perth—Wellington,
PCC)): Bonjour, tout le monde. Je vous souhaite la bienvenue à la
34e séance du Comité permanent du patrimoine canadien. Ce matin,
conformément à l’article 108(2) du Règlement, nous poursuivons
l’étude de l’avenir du Fonds canadien de télévision.

Nous accueillons ce matin l’honorable Bev Oda, ministre du
Patrimoine canadien et de la Condition féminine, et ses collabora-
trices. Madame la ministre, la parole est à vous si vous voulez bien
présenter les personnes qui vous accompagnent et faire une
déclaration.

Je vous remercie.

L'hon. Bev Oda (ministre du Patrimoine canadien et de la
Condition féminine): Merci beaucoup, monsieur le président.

Je suis accompagnée aujourd’hui de Judith Laroque, sous-ministre
du Patrimoine canadien, et d’Amanda Cliff, directrice générale des
Politiques et des programmes de la radiodiffusion.

[Français]

Monsieur le président, honorables membres du comité permanent,
je vous remercie de me donner l'occasion de vous rencontrer
aujourd'hui. Nous tous, dans cette pièce, sommes conscients de la
gravité et de la complexité de la situation actuelle.

[Traduction]

Permettez-moi tout d’abord de souligner que la production et la
diffusion de contenu canadien sont des éléments clés de la politique
canadienne de radiodiffusion et sont importantes pour notre
gouvernement. Le Canada a un système de radiodiffusion dont il
peut être fier: il est dynamique, offre beaucoup de choix et assure
une qualité de service sur laquelle les Canadiens peuvent compter.

Le système a été établi dans un marché hautement compétitif, qui
se trouve à proximité du plus grand centre de divertissement du
monde. Il a été bâti sur une solide fondation de politiques
gouvernementales et de supervision réglementaire, qui est reconnue
à l’échelle internationale.

La Loi sur la radiodiffusion exige que chaque élément du système
canadien de radiodiffusion contribue à la création et à la présentation
d’émissions canadiennes. Pour maintenir le succès du système, tous
les intervenants doivent respecter les règles et les obligations dont le
privilège de détenir une licence est assorti. C’est la raison pour
laquelle l’organisme responsable de la réglementation du système
canadien de radiodiffusion, le CRTC, doit également être respecté.

Les mesures prises ont déstabilisé le secteur de la radiodiffusion
en créant de l’incertitude à court terme pour la production et les
radiodiffuseurs. Nous savons que le cycle de production normal
comporte d’importants points de repère. Il y a chaque année des
mesures à prendre pour assurer la continuité dans le nouveau

système. Notre gouvernement s’attend à ce que tous les intervenants
du système respectent les règles.

J’appelle donc toutes les parties à rétablir immédiatement les
contributions mensuelles au Fonds canadien de télévision. J’ai écrit
aux sociétés Shaw et Vidéotron aujourd’hui pour leur demander de
recommencer immédiatement à verser leurs contributions mensuel-
les. Ce geste de bonne foi de leur part est nécessaire avant que nous
puissions envisager des propositions à l’appui de la production
canadienne.

[Français]

Je rappelle que notre gouvernement est engagé à l'égard de la
production canadienne et du contenu canadien. Évidemment, les
producteurs, les radiodiffuseurs et les distributeurs jouent un rôle
majeur pour fournir ce contenu aux Canadiens d'un bout à l'autre du
pays. Mais nous savons que sans un secteur de production prospère,
notre système de radiodiffusion ne peut avoir de programmation
canadienne riche et diversifiée à livrer dans les foyers de toutes les
régions du pays.

Ce ne sont que quelques raisons pour lesquelles ce gouvernement
est engagé envers le contenu canadien, notre industrie de production
et un système de radiodiffusion solide.

[Traduction]

Grâce au FCT, les investissements privés et publics ont produit
d’importants résultats. Depuis 1996, ces investissements ont
contribué au maintien d’un nombre d’emplois qu’on estime à plus
de 21 000 dans le secteur de la production télévisuelle. Cela
représente près de 50 p. 100 des emplois du secteur. Grâce à ces
investissements, nous avons eu des budgets de production de 7,45
milliards de dollars, des contributions de 2,2 milliards de dollars au
financement de la production de contenu canadien et plus de 23 000
heures de nouvelles émissions canadiennes de télévision en anglais,
en français et en langues autochtones, comprenant des dramatiques,
des documentaires, des émissions pour les enfants et les jeunes et des
émissions de variétés et d’arts de la scène.

Notre gouvernement se rend compte – je tiens à le dire très
clairement – que nous connaissons une période critique et que la
situation dans le domaine de la production télévisuelle au Canada est
grave.

J’ai noté que le FCT a proposé, par l’entremise de M. Barrett, des
changements de la structure et de l’approche du modèle du Fonds.
Cela témoigne du fait que tout modèle et toute approche sont
susceptibles d’amélioration et d’actualisation, mais ces changements
nécessitent un apport de toutes les parties intéressées et touchées et la
consultation du public. Pour sa part, le gouvernement a fait preuve
de leadership en appuyant le secteur de la production et en
reconnaissant la situation.
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Premièrement, j’ai annoncé le renouvellement de la contribution
de 200 millions de dollars sur deux ans du gouvernement. Cet
engagement de 200 millions contribuera à stabiliser la situation du
secteur dans l’immédiat. En fait, le président du FCT a dit lors de sa
comparution devant le comité, et je cite:

... nous lui en sommes très reconnaissants car, au cours de certaines années
précédentes, nous devions attendre le budget. Nous étions sur des charbons
ardents en attendant le budget et, par conséquent, nous lui sommes très
reconnaissants pour cette déclaration anticipée et pour la période de deux ans.

M. Mayson, de l'Association canadienne de production de films et
de télévision, a dit au comité le même jour:

... la contribution de 200 millions de dollars sur deux ans au FCT annoncée le 26
janvier par la ministre Oda et la confirmation de l’engagement du gouvernement à
l’égard de l’industrie de la production télévisée canadienne et d’un système de
radiodiffusion vigoureux nous ont réjouis au plus haut point.

J’ai également eu des entretiens avec les parties touchées, c’est-à-
dire les distributeurs, les artistes, les producteurs, les scénaristes, les
radiodiffuseurs et les représentants du FCT. Ce qui ressort de ces
réunions, c’est qu’il y a un engagement commun à investir dans le
contenu canadien et à appuyer les objectifs de notre politique
publique pour assurer la qualité de la programmation canadienne.
Toutefois, il y a des divergences de vues fondamentales entre les
parties sur la façon d’investir au mieux les fonds disponibles. En fait,
même les représentants du FCT qui appuient le fonds croient eux-
mêmes qu’il y a lieu d’améliorer la situation.

Monsieur le président, notre gouvernement est déterminé à
maintenir la production d’émissions canadiennes de grande qualité
et à assurer la vigueur à long terme de notre système de
radiodiffusion. Il va sans dire qu’il nous reste un travail difficile à
faire, mais nous devons nous souvenir d’un fait important dans notre
travail: le système canadien de radiodiffusion comprend des
éléments privés, publics et communautaires. Tous ces éléments
doivent s’acquitter de responsabilités envers les Canadiens. Après
tout, c’est leur système. Par conséquent, tous les éléments doivent
contribuer à la réalisation des objectifs de notre politique publique et
servir l’intérêt public. Votre comité peut sûrement contribuer à cet
égard en faisant profiter le gouvernement de vos avis et conseils. Je
sais que nous partageons tous un objectif commun et que nous
travaillons tous dans l’intérêt de la radiodiffusion et de la culture
canadiennes.

La conclusion est claire. Je suis disposée à écouter toutes les
parties, mais le respect des règles doit venir en premier pour assurer
la stabilité de cet important secteur.

Je serai maintenant heureuse de répondre à toute question que
vous auriez. Je vous remercie.
● (0910)

Le président: Merci, madame la ministre.

Nous allons nous en tenir à des tours de table de cinq minutes. Si
vous voulez partager votre temps de parole, vous devez tenir compte
du fait que les cinq minutes doivent comprendre les questions et les
réponses.

Nous allons commencer par Mme Keeper.

Mme Tina Keeper (Churchill, Lib.): Merci, monsieur le
président. Je remercie également la ministre pour les renseignements
qu’elle vient de nous donner.

Vous avez annoncé quelque chose de très important ce matin en
disant que vous veillerez à ce que chacun respecte les règles et à ce
que les contributions mensuelles soient immédiatement rétablies.

Vous avez cité l’un des intervenants, qui disait que nous étions sur
des charbons ardents. Il n’y a pas de doute que l’industrie attend

avec une grande impatience. En fait, nous avons demandé à maintes
reprises cet engagement concernant le rétablissement des contribu-
tions mensuelles.

Nous savons bien sûr que, pour les intervenants, l’industrie
canadienne de la production de télévision a été placée dans une
situation critique. Nous en sommes témoins actuellement. Nous
avons appris de l’un des intéressés qu’un nombre indéterminé
d’intervenants exhortaient le gouvernement à offrir un prêt
provisoire pour que la production continue. Comme vous l’avez
mentionné, la production au Canada comporte d’importants points
de repère. Les calendriers et les budgets sont très serrés. Comment la
ministre fera-t-elle pour s’assurer que l’industrie de la production
n’est pas déstabilisée par ce qui s’est produit récemment au sujet du
Fonds canadien de télévision?

L'hon. Bev Oda: Merci, madame Keeper.

Je répète – et vous vous en rendez compte, j’en suis sûre – que la
situation est très complexe. Nous examinons là des questions
complexes.

Comme je l’ai dit, nous avons envisagé toutes les options
auxquelles le gouvernement pouvait recourir. Jusqu’ici, nous n’en
avons exclu aucune. Nous reconnaissons qu’en définitive, notre
objectif est d’assurer la stabilité de l’industrie et de continuer à
l’appuyer.

Mme Tina Keeper: Pouvons-nous nous attendre à des efforts
destinés à assurer la stabilité du secteur canadien de la télévision?

● (0915)

L'hon. Bev Oda: Notre gouvernement fera tout en son pouvoir
pour assurer cette stabilité et recourra aux moyens les plus efficaces
et les plus judicieux qui s’offrent à lui.

Mme Tina Keeper: J’ai une seule autre question à vous poser.
Vous avez dit « fera tout en son pouvoir ». La semaine dernière, vous
avez très clairement déclaré à de nombreux députés d’opposition
qu’il n’était pas en votre pouvoir d’assurer le rétablissement
immédiat des contributions mensuelles et d’amener tous les
intéressés à respecter les règles. De quelle façon devons-nous
interpréter ce que vous dites aujourd’hui? Quels efforts comptez-
vous déployer?

L'hon. Bev Oda: Je vous remercie de me donner l’occasion d’en
dire davantage sur les différentes responsabilités de ce rôle.

Comme vous le savez, le règlement imposant le versement des
contributions a été établi par le CRTC, qui est un organisme
indépendant. Le CRTC a des responsabilités à remplir. Notre
gouvernement appuie pleinement le CRTC et a pleinement confiance
en lui en ce qui concerne ses responsabilités.

Pour examiner le fonds, sa structure, etc., le gouvernement devra
travailler avec le conseil d’administration du FCT. Le FCT est
également un organisme indépendant, qui a son propre conseil
d’administration, dont nous solliciterons la coopération et les
suggestions. J’ai lu que le président du conseil d’administration
avait des propositions à formuler. Nous avons besoin d’efforts
conjoints.

Comme je l’ai expliqué, l’affaire est complexe. Chaque
organisme, de même que le gouvernement, a des fonctions et des
responsabilités distinctes.

Mme Tina Keeper: Je vous remercie.

Le président: Il reste environ une minute.
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[Français]

L'hon. Lucienne Robillard (Westmount—Ville-Marie, Lib.):
Madame la ministre, j'ai l'impression que vous ne saisissez pas du
tout l'urgence de la situation et que vous essayez de vous en laver les
mains en invoquant l'indépendance du CRTC.

D'un côté, vous dites que le CRTC est indépendant et de l'autre,
vous avez rencontré les câblos, qui sont récalcitrants à continuer à
contribuer au Fonds canadien de télévision, et dites avoir écouté
leurs doléances.

C'est la première fois ce matin que vous demandez à Shaw
Communications et à Vidéotron de contribuer au FCT. Vous lancez
un appel, tout en disant que c'est le CRTC qui est responsable.

Cela n'a pas de bon sens, madame la ministre. Il y a urgence: on
signe les contrats de production au mois de février. La Loi sur la
radiodiffusion vous accorde des pouvoirs; vous êtes responsable de
cette loi. L'article 7 de cette loi vous permettrait d'envoyer une
directive immédiate concernant la réglementation, mais vous ne le
faites pas. Pourquoi?

[Traduction]

L'hon. Bev Oda: Permettez-moi de vous dire tout d’abord que
nous avons la responsabilité de nous tenir au courant dans la mesure
du possible. C’est la raison pour laquelle j’ai tenu tant de réunions.
Je voulais m’assurer de parler aux représentants de chacun des
secteurs touchés et de chaque organisation qui a un rôle à jouer à
l’appui du secteur canadien de la production.

Madame Robillard, je voudrais également vous assurer que les
responsabilités du CRTC, à titre d’organisme indépendant, sont
clairement énoncées dans la Loi sur la radiodiffusion. Voilà pourquoi
je reconnais que le CRTC est indépendant. C’est un organisme qui
sert depuis des années l’intérêt public et qui veille à ce que le Canada
ait un système de radiodiffusion indépendant du gouvernement. Il y
a de très bonnes raisons à cette structure. Nous appuyons pleinement
le CRTC. Nous sommes convaincus qu’il assumera ses responsa-
bilités et qu’il le fera avec la plus grande compétence.

Nous avons également cherché dans la Loi sur la radiodiffusion
les options qui s’offrent au gouvernement. Nous avons cherché des
moyens d’agir. Je peux vous affirmer, madame, que les moyens qui
s’offrent au gouvernement sont très clairs et sont limités.

[Français]

L'hon. Lucienne Robillard: Monsieur le président, me permet-
tez-vous...?

[Traduction]

Le président: Non, votre temps de parole est écoulé depuis un
certain temps déjà. Il y aura un autre tour de table.

C’est maintenant au tour de M. Kotto.

● (0920)

[Français]

M. Maka Kotto (Saint-Lambert, BQ): Bonjour, madame Oda,
madame LaRocque et madame Cliff. Merci d'être là ce matin, au
chevet d'un fonds à l'agonie.

Je vais parler des dispositions de la loi. L'article 7 prévoit que le
gouverneur en conseil a le pouvoir de donner au Conseil de la
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, au chapitre
des grandes questions d'orientation en la matière, des instructions
d'application générale relatives à la politique canadienne des
télécommunications contenues dans la loi.

C'est ce qu'a fait votre collègue Maxime Bernier le 14 décembre
dernier en émettant des instructions en matière de politique indiquant
au CRTC de se fier, dans la plus grande mesure possible, au libre jeu
du marché et de réglementer, lorsqu'il est nécessaire de le faire, de
manière à influer le moins possible sur le libre jeu du marché.

Quand j'ai lu cette information, qui a été envoyée par votre
collègue, j'ai bondi et je me suis dit que c'était probablement ce qui
se produira dans le domaine de la radiodiffusion. Au-delà de la crise
qui nous réunit ce matin, ne sommes-nous pas à l'orée d'une
déréglementation en matière de radiodiffusion, compte tenu de votre
laisser-faire dans le dossier du Fonds canadien de télévision?

[Traduction]

L'hon. Bev Oda: Merci, monsieur Kotto.

Je crois que nous avons tous les deux fait la même chose: lire
attentivement la Loi sur la radiodiffusion.

Vous avez parfaitement raison. L’article 7 de la Loi donne
effectivement au gouvernement le pouvoir de donner des ins-
tructions. Toutefois, les termes exacts de la Loi sont « au chapitre des
grandes questions d’orientation en la matière, des instructions
d’application générale ». Cela limite les pouvoirs du gouvernement
car les instructions doivent non seulement être définies d’avance en
consultation avec le CRTC, mais aussi s’inscrire dans la définition
des « grandes questions d’orientation ». Dans le cas qui nous occupe,
les circonstances de la situation occasionnée par l’action de certaines
entreprises n’auraient pas permis d’invoquer l’article 7.

La Loi a été très soigneusement conçue pour permettre au
gouvernement de définir les grandes lignes de la politique applicable
au système de radiodiffusion et à tous les secteurs. De plus, elle est
structurée de façon à limiter l’intervention du gouvernement et à la
circonscrire avec précision.

L’action de M. Bernier dans le dossier des télécommunications
relève d’une loi très différente. Il agit en vertu de la Loi sur les
télécommunications. Aux termes de cette Loi, ses pouvoirs et sa
capacité de donner des instructions au Conseil sont très différents.

[Français]

M. Maka Kotto: Savez-vous si la loi contient une disposition qui
oblige Shaw et Vidéotron à contribuer mensuellement au Fonds
canadien de télévision?

[Traduction]

L'hon. Bev Oda: Comme vous le savez, l’article 3 de la Loi sur la
radiodiffusion définit les grands objectifs du système canadien de
radiodiffusion dans son ensemble. Il exige que chaque élément du
système contribue à l’identité canadienne ainsi qu’au contenu
canadien du système et des radiodiffuseurs. Il reconnaît en outre le
soutien à donner au secteur canadien de la production. Grâce à cette
disposition et à d’autres, la Loi investit le Conseil du pouvoir de
prendre des règlements. De ce fait, le Conseil établit de sa propre
autorité, dans le cadre d’un processus public, les règlements qu’il
juge nécessaires pour favoriser la réalisation des objectifs de la Loi
sur la radiodiffusion.

● (0925)

[Français]

M. Maka Kotto: Mais rien n'indique une obligation de cotisation
ou de contribution mensuelle, si je comprends bien.
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[Traduction]

L'hon. Bev Oda: Comme vous le savez sans doute, les
contributions mensuelles sont prévues dans une circulaire du
Conseil. Elles ne font pas partie du Règlement sur la distribution
de radiodiffusion, qui mentionne les contributions du secteur de la
distribution à l’appui de la production canadienne. Les contributions
mensuelles sont seulement mentionnées dans une circulaire du
CRTC.

[Français]

M. Maka Kotto: Ce que je comprends, c'est que ce n'est pas une
obligation. Comment justifiez-vous alors votre demande à Shaw et à
Vidéotron de reprendre leurs cotisations mensuelles?

[Traduction]

L'hon. Bev Oda: Le Conseil lui-même a le pouvoir d’agir. Il est
habilité à mettre en vigueur ses règlements. Il a également le pouvoir
et la responsabilité d’évaluer ses règlements, ses mesures, ses
pratiques, etc. pour renforcer l’appui au système de radiodiffusion ou
à tout élément de ce système.

Le président: Merci beaucoup.

À vous, monsieur Angus.

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Merci,
monsieur le président.

Merci, madame la ministre, d’être venue ce matin.

Vous dites que c’est une question complexe. Pour ma part, je
pense que nous avons affaire à une situation très simple. Nous
assistons à une épreuve de force des membres de l’industrie, une
épreuve de force très audacieuse. Shaw et Vidéotron ont agi à un
moment où le CRTC était sans président. Dans cette situation, il vous
incombait, comme ministre, d’affirmer votre présence et de parler
très clairement. Le message qu’il aurait fallu donner alors est celui
que vous essayez de transmettre aujourd’hui, à savoir qu’ils doivent
verser leurs contributions mensuelles et que les autres questions
seront examinées plus tard.

Vous n’avez cependant rien dit alors. Votre cabinet a gardé le
silence, même après vos entretiens avec Shaw et Vidéotron.
Pourtant, Shaw n’a pas hésité à faire de grandes déclarations
publiques après cette réunion. Ses représentants ont affirmé, après
s’être entretenus avec vous, que le fonds était mort et enterré. Ils ont
transmis un message public très clair. Encore une fois, votre cabinet
a gardé le silence malgré la gravité de la situation. À ce moment, les
ententes intérieures et internationales de financement de la télévision
s’envolaient en fumée. Nous avions alors besoin d’un message clair.

Vous vous êtes entretenue avec les représentants du FCT. Nous
avons cru comprendre, après ces réunions, que vous aviez dit vouloir
garder les médias à l’écart et que vous n’aviez pas voulu laisser le
FCT user de ses pouvoirs pour intenter des poursuites. Il a donc été
mis sur la touche. Vous dites maintenant que le CRTC a un mandat,
mais lui aussi a été mis sur la touche parce que vous avez dit à ce
moment-là que vous vous occupiez de l’affaire. Il est difficile de dire
que le CRTC aurait pu agir indépendamment alors que vous, à titre
de ministre, aviez déclaré que vous vous occupiez de l’affaire.

Nous voici donc à aujourd’hui. C’est le moment où, en politique
de gestion des crises, le ministre se présente devant le comité, fait
une annonce retentissante, et tout rentre dans l’ordre. Voilà ce que
nous attendions ce matin. Néanmoins, hier après-midi, Vidéotron
vous a coupé l’herbe sous le pied en annonçant bien haut à tout le
pays qu’il ne vous laisserait pas faire et que le FCT était bel et bien
mort. Vidéotron voulait dicter ses conditions, décider de la

destination de ses contributions et verser son argent à sa propre
organisation pour produire ses propres émissions et améliorer sa
propre situation financière. Je ne crois pas que ce soit une
coïncidence que Vidéotron ait choisi la veille de votre comparution
devant le comité pour faire son annonce.

Compte tenu de cette épreuve de force dans l’industrie, quelle sera
votre réponse à Vidéotron? Allez-vous demander à la société de
poursuivre ses versements, puis considérer favorablement son
initiative, ou bien allez-vous dire non, voici les conditions de votre
licence, voici les modalités de création du FCT et vous devez vous y
conformer? Qu’allez-vous donc répondre à Vidéotron?

L'hon. Bev Oda: Monsieur le président, je vais répondre à la
question, mais je tiens également, si vous le permettez, à répondre à
un certain nombre d’observations qui ont été formulées.

Tout d’abord, en vertu de la Loi sur la radiodiffusion, le CRTC,
comme organisme, a une structure, peu importe qu’il ait ou non un
président. De toute façon, il avait un président suppléant. D’ailleurs,
le président n’est pas le seul responsable. Le CRTC a une
organisation et des commissaires investis du pouvoir d’agir. Je
dirais donc que le Conseil a et a toujours eu une direction. Je parle
non seulement de son personnel, mais aussi des commissaires. Le
Conseil a maintenant un nouveau président, qui a toute ma
confiance. Je suis persuadée qu’il continuera à s’acquitter de ses
responsabilités.

Quant aux observations, aux exagérations et à la grandiloquence
dont nous avons été témoins, vous admettrez qu’elles échappent à
mon contrôle. Certains commentaires ont été faits en public. Notre
gouvernement n’agit pas à coup de commentaires publics et de
déclarations aux médias. Notre gouvernement agit d’une façon
responsable. Il s’assure de réunir l’information disponible et de bien
comprendre la situation pour évaluer la réponse à donner en toute
circonstance.

Au cours de mes entretiens avec les producteurs, j’ai demandé des
renseignements sur la situation des productions courantes. Ils m’ont
indiqué que la situation était très sérieuse. Des mesures devront être
prises dans les prochains mois, à mesure que l’année de production
avance. Toutefois, je ne trouve pas très utiles des exagérations telles
que « s’envoler en fumée ». Je vais demander à votre comité de nous
aider et de chercher à trouver des renseignements utiles à nos
délibérations. Je crois que de nombreux commentaires publics ne
sont pas constructifs, ne sont pas utiles et ne peuvent pas contribuer à
des mesures positives.

Quant au CRTC, on ne peut pas dire qu’il est sur la touche. Le
CRTC examine la situation et cherche à déterminer ce qu’il peut
faire. Il envisage les mesures possibles, j’en suis sûre, et s’acquittera
de ses responsabilités.

Oui, monsieur Angus, je sais que Vidéotron a annoncé des choses
hier. La société a également présenté des observations, des
documents, etc. Comme je l’ai dit, les annonces nous ont été
présentées aujourd’hui. Nous demandons le rétablissement des
contributions mensuelles. Une fois que ce sera fait, nous aurons
stabilisé l’industrie, ce qui est notre premier objectif.

● (0930)

Le président: Vous avez posé une longue question, et vous avez
reçu une longue réponse.
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M. Charlie Angus: Me permettriez-vous une très brève question,
s’il vous plaît?

Le président: Il faudra vraiment qu’elle soit très brève.

M. Charlie Angus: Madame Oda, Jim Abbott était présent au
comité et s’est adressé au président du CRTC le 30 octobre 2006. Il
lui a dit: « Je pense que nous sommes d’accord pour reconnaître que
c’est au gouvernement d’orienter vos activités. Le CRTC reçoit des
instructions du gouvernement – de la ministre... C’est ça la réalité. »

Il est vraiment curieux, maintenant que nous sommes en pleine
crise, qu’on fasse soudain marche arrière et qu’on dise non, le CRTC
n’a absolument rien à voir avec le gouvernement. C’est en
contradiction directe avec ce que votre gouvernement dit aux
Canadiens, à savoir que le CRTC relève de vous.

L'hon. Bev Oda: Le CRTC a été créé par le gouvernement, en
vertu de la Loi sur la radiodiffusion. Le gouvernement a investi le
CRTC de certains pouvoirs, également en vertu de la Loi sur la
radiodiffusion. Le pouvoir de lui donner des instructions est
clairement énoncé dans la Loi.

Le président: Je vous remercie.

C’est maintenant au tour de M. Fast.

M. Ed Fast (Abbotsford, PCC): Merci, madame la ministre,
d’être venue au comité aujourd’hui.

L’opposition affirme aujourd’hui que vous devez intervenir et
vous mêler des affaires du CRTC. Cela ressort très clairement des
observations de Mme Robillard, comme de celles de M. Angus.
Toutefois, je soupçonne que si les circonstances avaient été
différentes, si vous étiez en fait intervenue dans les affaires du
CRTC, aujourd’hui, l’opposition vous aurait blâmée de vous mêler
des affaires d’un organisme dont l’indépendance est garantie par sa
loi constitutive.

Madame la ministre, j’ai été surpris et même choqué lorsque
certains députés de l’opposition ont dit que vous devriez révoquer
immédiatement la licence de radiodiffusion de Shaw et de Vidéotron.
La raison pour laquelle je trouve cela choquant, c’est qu’une telle
décision aurait de graves conséquences juridiques et financières pour
les contribuables canadiens.

Je voudrais donner lecture d’une déclaration faite par M. Douglas
Barrett, président du Fonds canadien de télévision, lors de sa
comparution à la dernière réunion du comité:

Nous pensons que le contexte réglementaire établi par le CRTC laisse planer une
certaine ambiguïté qui fait que ses dispositions concernant les paiements annuels
concernant les entreprises de distribution de radiodiffusion sont applicables alors
que les exigences en matière de versements mensuels énoncées dans la circulaire
du CRTC sont vraisemblablement moins exécutoires.

Pourriez-vous nous dire quelles seraient les conséquences d’une
révocation immédiate de ces licences de radiodiffusion, quels
seraient les risques d’une telle initiative pour votre ministère, quelles
mesures avez-vous prises pour suivre la situation et à quel genre de
solution espérez-vous parvenir à long terme?

● (0935)

L'hon. Bev Oda: Merci beaucoup de votre question.

Je veux être très claire: Le gouvernement, par l’intermédiaire du
ministère du Patrimoine canadien, n’a pas le pouvoir de révoquer ou
de suspendre une licence. Les pouvoirs en cause sont énoncés dans
la Loi sur la radiodiffusion.

Je tiens aussi à dire très clairement que notre gouvernement
s’attend à ce que chacun, y compris lui-même, se conforme à nos
lois. Nous avons une Loi sur la radiodiffusion, qui définit avec

précision les relations entre le CRTC et le gouvernement et leurs
pouvoirs respectifs.

Je voudrais répéter une chose que j’ai dite tout à l’heure, à savoir
que cette structure constitue un modèle que nous envient de
nombreux pays du monde. Nous avons d’une part une situation dans
laquelle nous avons de bons rapports de travail avec l’industrie.
Nous travaillons en son nom en vertu des pouvoirs qui nous sont
conférés. Le CRTC est investi du pouvoir de réglementer et de
superviser le système.

Pour pousser la logique jusqu’au bout, je dirais que la révocation
de n’importe quelle licence aurait bien sûr des répercussions sur les
Canadiens. Une licence de radiodiffuseur représente des services,
des informations et des divertissements. Les radiodiffuseurs
présentent l’optique canadienne, l’information canadienne et le
talent canadien en se conformant aux exigences de contenu canadien.

Les entreprises de distribution de radiodiffusion titulaires d’une
licence au Canada ont des millions d’abonnés, à qui ils distribuent
des services et des programmes aussi bien canadiens qu’étrangers. Si
une licence est révoquée, ces abonnés seraient les premiers à en
souffrir parce qu’ils seraient privés de services. Par conséquent, la
Loi sur la radiodiffusion adopte une approche très judicieuse et très
raisonnable pour ce qui est du pouvoir d’octroyer ou de modifier une
licence: elle impose d’étudier les incidences sur le public de toute
décision prise par le CRTC.

M. Ed Fast: Le président du FCT a clairement indiqué que, même
si le CRTC souhaitait révoquer les licences de radiodiffusion de
Shaw et de Vidéotron, il ne serait pas en fait habilité à le faire tout de
suite. Pouvez-vous nous dire quelle influence a la circulaire du
CRTC sur la capacité du gouvernement ou du Conseil lui-même de
révoquer ces licences?

L'hon. Bev Oda: Je suis au courant de la différence qui existe
entre les règlements et une circulaire. Je soutiens cependant que le
CRTC a le pouvoir de procéder à ses propres évaluations et d’agir en
conséquence.

M. Ed Fast: Je vous remercie.

Le président: Madame Robillard.

[Français]

L'hon. Lucienne Robillard: Madame la ministre, encore une
fois, vous faites référence au CRTC, qui est indépendant. Il y a un
enjeu beaucoup plus important: deux câblodistributeurs ne respectent
pas les conditions de leur licence et sont dans la désobéissance
complète. Vous les avez rencontrés et pourtant, on ne vous a jamais
entendu dire, en tant que ministre, qu'il était inacceptable que les
conditions de leur licence ne soient pas respectées.

Vous dites aujourd'hui au comité que vous leur demandez de faire
leurs paiements mensuels. C'est la première fois que vous dites cela.
Le 20 décembre, Shaw a dit qu'il ne participait plus au FCT. Le
23 janvier, M. Péladeau de Quebecor annonce la même chose.

Depuis quand annonce-t-on publiquement qu'on ne suivra pas des
lois et des règlements et que la ministre du gouvernement ne dit pas
que cela n'a pas de bon sens, que c'est inacceptable et qu'il faut
respecter les règlements et les lois dans ce pays?
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Madame la ministre, on vous blâme de ne pas avoir réagi
rapidement et dit que ce n'était pas acceptable. Vous dites que le
CRTC peut agir. C'est vrai, il pourrait changer les conditions de
licence demain matin. Mais il ne le fait pas, il n'agit pas.

C'est assez évident pour nous. Dans son annonce d'hier, M.
Péladeau n'a pas démontré une volonté de se soumettre aux
règlements du CRTC sur le Fonds canadien de télévision.

J'ai une question très directe à vous poser. Que pensez-vous de la
suggestion de M. Péladeau de tout investir dans le Fonds Quebecor
au lieu d'investir dans le Fonds canadien de télévision?

● (0940)

L'hon. Bev Oda: Merci pour votre question, madame.

[Traduction]

Je dirais que la Loi énonce clairement la marche à suivre.
Conformément aux règlements adoptés par le CRTC, toute mesure
relative à l’octroi ou à la modification d’une licence nécessite un
processus public. Il appartient au Conseil de décider du processus à
suivre dans l’exercice de ses fonctions. Comme je l’ai déjà dit, la Loi
est très judicieusement conçue parce qu’elle permet au public et à
tous les secteurs pouvant être touchés par une mesure du CRTC
d’exprimer équitablement leur point de vue.

Oui, M. Péladeau a présenté une proposition en public. Je tiens
cependant à dire qu’aucune proposition ou suggestion ne sera
examinée avant que nous ayons retrouvé la stabilité nécessaire dans
l’industrie.

M. Péladeau et le FCT lui-même ont formulé des observations très
intéressantes. Notre gouvernement a également fait des commentai-
res intéressants. C’est pourquoi j’ai demandé au CRTC, l’année
dernière, de me présenter un rapport sur les nouvelles réalités, sur la
façon dont les nouvelles technologies influencent le système de
radiodiffusion et modifient le comportement des consommateurs.
C’est un domaine dont le CRTC tiendra compte, j’en suis sûre.
Comme vous le savez, il examine la radio et la télévision et prend
des mesures. Le rapport que le CRTC m’a présenté nous donne des
renseignements tandis que nous poursuivons nos délibérations.

Vidéotron estime que le modèle de financement actuel ne tient pas
compte des nouvelles technologies et des nouvelles plates-formes
disponibles. La société a présenté des observations dont nous – c’est-
à-dire le CRTC, le public et le gouvernement – n’avons peut-être pas
suffisamment tenu compte jusqu’ici.

[Français]

L'hon. Lucienne Robillard: Madame la ministre, vous êtes
responsable, au nom du gouvernement du Canada, de la politique
canadienne de radiodiffusion qui vise à augmenter le contenu
canadien sur nos ondes. Je vous le demande encore une fois: que
pensez-vous de la proposition que Quebecor a faite hier selon
laquelle cette société ne participera plus au fonds mais participera à
son fonds privé, faisant ainsi en sorte qu'on manquera de leviers sur
les contributions gouvernementales au fonds? Que pensez-vous de
l'impact de cette proposition sur la politique canadienne de
radiodiffusion, dont vous êtes responsable?

[Traduction]

L'hon. Bev Oda: Madame Robillard, je n’ai de commentaires à
faire sur aucune proposition particulière. Le système est structuré de
telle sorte que toute proposition et toute question relevant du Conseil
doit faire l’objet d’un débat public complet pour qu’on puisse assurer
que tous les secteurs ont eu la possibilité d’intervenir dans le cadre
d’un processus équitable et raisonnable. Comme vous le savez, c’est

la raison d’être des audiences publiques. La Loi sur la radiodiffusion
précise les circonstances dans lesquelles il est nécessaire de tenir des
audiences publiques et de recueillir les observations du public. Par
conséquent, je n’ai pas de commentaires à formuler. Si une
proposition est présentée, nous devons recueillir des renseignements
de toutes les parties et les examiner avant de nous prononcer.

Permettez-moi cependant de répéter ceci. Premièrement, quelles
que soient les propositions avancées, comme cela a été le cas depuis
des années tandis qu’étaient élaborés les règlements et les politiques
du CRTC et même les politiques du gouvernement, nous tenons
toujours des consultations et prenons en compte les points de vue et
les idées de tous les intéressés. Nous avons la possibilité de tenir un
débat honnête et de réunir toute l’information disponible.

Par conséquent, j’estime que nous devons en premier rétablir la
stabilité avant de formuler des observations sur toute proposition
avancée par une société ou une organisation.

● (0945)

Le président: Je vous remercie.

Monsieur Kotto.

[Français]

M. Maka Kotto: Madame la ministre, dans une de vos
déclarations publiques à la fin janvier, vous avez dit ce qui suit:

J'ai compris que le FCT crée des préoccupations depuis plusieurs années. Les
préoccupations des bailleurs de fonds du secteur privé n'ont pas été suffisamment
prises en compte.

Cette déclaration est-elle un aveu de compassion pour Vidéotron
et Shaw voulant qu'on envisage le démantèlement du Fonds
canadien de télévision à terme?

[Traduction]

L'hon. Bev Oda: Absolument pas. Je veux être très claire: on ne
peut donner cette interprétation à aucune des déclarations que j’ai
faites. Je veux également être sûre que les positions prises par les
deux sociétés... J’ai lu le rapport de la vérificatrice générale qui
formulait des recommandations concernant la gouvernance. Je suis
au courant des mesures prises pour y donner suite. La nouvelle
structure de gouvernance du FCT a été annoncée en 2005. En fait,
notre gouvernement souhaitait que la nouvelle structure fasse ses
preuves pendant qu’il suivait la situation au cours de la période
mentionnée.

Si j’ai bien compris, cette situation découlait d’un incident lié à la
dissolution de l’Association canadienne de télévision par câble. Il y
avait donc un secteur qui n’était pas représenté. Une demande avait
aussi été présentée relativement aux distributeurs par satellite qui
n’étaient pas représentés non plus, comme M. Barrett l’a signalé lors
de sa comparution. Le FCT a présenté une proposition destinée à
répondre à certaines de ces préoccupations.

6 CHPC-34 Le 13 février 2007



[Français]

M. Maka Kotto: À l'heure actuelle, plusieurs productions sont au
bord du précipice, sinon déjà abandonnées. La proposition de prêter
sans intérêts au fonds en attendant que le différend se règle, en
attendant que Shaw Communications et Vidéotron recommencent à
y contribuer, serait-elle une bonne solution?

[Traduction]

L'hon. Bev Oda: D’après les renseignements dont je dispose, le
FCT est en mesure d’honorer ses engagements jusqu’au 31 mars. Je
suis également la situation au chapitre de la production pour savoir
s’il y a des annulations. J’ai demandé des renseignements au sujet de
la situation de l’emploi. Nous veillerons à ce que le secteur de la
production soit pleinement appuyé de façon à assurer la stabilité du
système.

Nous sommes conscients du fait que certaines étapes clés du cycle
de production seront franchies sous peu. Je suis au courant de la
situation et je m’efforce de suivre les événements au fur et à mesure
qu’ils se produisent. Comme je l’ai dit, il est essentiel en premier de
s’assurer... C’est la raison pour laquelle j’ai demandé le retour à la
stabilité, pour pouvoir donner des assurances aux producteurs.

● (0950)

[Français]

M. Maka Kotto: J'entends bien votre demande de retour à la
stabilité, mais vous savez que cela ne pourra probablement pas se
faire avant le 1er août. D'ici là, il y a un amas de productions, surtout
que tout se décide en ce moment. Alors, il y a plusieurs productions
qui risquent de se retrouver trois mètres sous terre.

Qu'envisagez-vous donc pour que cette situation n'empire pas,
surtout au Québec, où, vous le savez, la production des téléséries est
importante?

[Traduction]

L'hon. Bev Oda: Merci, monsieur Kotto.

Compte tenu de l’expérience antérieure, je suis très consciente de
ce qui doit normalement arriver dans les prochains mois dans le
secteur de la production. Je dispose de renseignements complets
concernant les différentes options qui s’offrent au gouvernement.
Comme je l’ai dit, la première mesure prise a consisté à demander à
Vidéotron et à Shaw de reprendre immédiatement le versement de
leurs contributions mensuelles. Nous attendons leur réponse. Une
fois que nous l’aurons reçue, j’espère que nous pourrons aller de
l’avant et que le secteur de la production pourra lui aussi progresser.

[Français]

M. Maka Kotto: Merci, monsieur le président. J'ai une brève
question à poser à Mme Oda.

N'y a-t-il pas lieu de s'interroger sur la part qu'occupe CBC/Radio-
Canada? Également, un financement accru de la Société d'État ne
serait-il pas une solution pour permettre aux télédiffuseurs privés
d'obtenir davantage de l'actuel fonds?

[Traduction]

L'hon. Bev Oda:Monsieur Kotto, j’aimerais avoir des précisions.
Vous parlez du financement de CBC/Radio-Canada. Est-ce à
l’extérieur du FCT? S’agit-il du financement global stable dont
nous avons discuté précédemment? Parlez-vous du financement
global de CBC/Radio-Canada?

[Français]

M. Maka Kotto: Non, je parle du financement global.

[Traduction]

L'hon. Bev Oda: Je sais que c’est actuellement l’un des éléments
de la structure du FCT. Comme vous le savez et comme Vidéotron et
Shaw m’en ont informée, c’est l’une de leurs préoccupations.

Encore une fois, je dois vous dire que la structure a été mise au
point après des consultations complètes. Avant de progresser, nous
devons retrouver la stabilité pour déterminer comment chaque
élément du système, particulièrement le système qui appuie le
contenu canadien, peut être amélioré pour mieux répondre aux
besoins.

Le président: Merci beaucoup.

Monsieur Warkentin.

M. Chris Warkentin (Peace River, PCC): Merci, monsieur le
président.

Merci, madame la ministre, d’être venue au comité. Vous êtes
probablement celle qui nous rend visite le plus souvent. Je vous
remercie donc de votre présence ce matin. Nous savons que vous
êtes très occupée, aussi bien par cette question que par d’autres.

L’opposition a fait tout son possible ce matin pour politiser cette
affaire. En fait, elle vous demande tout simplement de sortir votre
baguette magique pour faire disparaître tous les problèmes et rétablir
l’ordre. Je mets au défi les députés de l’opposition, comme M. Fast
l’a fait, d’examiner la structure réelle du fonds, son indépendance par
rapport à vous et l’importance que ce facteur revêt. Beaucoup de
gens veulent que vous ayez recours à des instructions pour dicter la
politique. Pour eux, c’est le moyen magique que vous pouvez et
devez employer. C’est cela que veut l’opposition. Je suis curieux de
savoir ce que les députés de l’opposition ne comprennent pas au
sujet des mécanismes qu’on peut invoquer dans le cas d’un
organisme indépendant.

● (0955)

L'hon. Bev Oda: Permettez-moi d’abord de répéter que la
relation entre l’organisme de réglementation et le gouvernement est
clairement définie dans la Loi sur la radiodiffusion. Il incombe en
outre à tout gouvernement d’avoir des renseignements clairs et
exacts sur n’importe quelle situation avant d’examiner les mesures
qu’il a la possibilité de prendre.

Cela va encore plus loin. Lors de l’examen des options à
envisager, il faut également tenir compte des résultats possibles à
court, à moyen et à long terme. Voilà ce que doit faire un
gouvernement responsable. Il respecte le rôle des organismes et se
conforme à la Loi sur la radiodiffusion. Il prend également en
compte les incidences sur tous les secteurs, y compris la production,
les radiodiffuseurs et les distributeurs. En fin de compte, notre
responsabilité consiste à comprendre les répercussions sur les
Canadiens et sur notre système de radiodiffusion.

M. Chris Warkentin: Il semble que l’opposition s’intéresse
davantage aux bonnes manœuvres politiques qu’au bon sens pour ce
qui est de faire évoluer la situation.
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Vous avez mentionné que Vidéotron a une nouvelle proposition.
Je ne sais pas si vous avez eu la possibilité de l’examiner. Vous avez
probablement dit d’une façon catégorique que vous ne voulez même
pas prendre connaissance de n’importe quelle proposition avant
qu’une solution n’ait été trouvée au problème du financement prévu
par la circulaire. Je me demande cependant si vous pouvez formuler
quelques commentaires sur la proposition de Vidéotron.

L'hon. Bev Oda: Je veux être claire. Ma première responsabilité
est de veiller à la stabilité du système, de m’assurer que nous aurons
la production canadienne dont nos radiodiffuseurs ont besoin et que
cette production sera d’une qualité adéquate. Je dois le faire non
seulement cette année, mais chaque année, sur une base permanente.
Nous devons tenir notre engagement en matière de contenu canadien
ainsi qu'envers le secteur de la production, le système canadien de
radiodiffusion et les radiodiffuseurs.

Comme je l’ai déjà dit, toute proposition fait l’objet de différents
commentaires. J’ai lu tous les rapports. Quant à la proposition
annoncée hier, je dois reconnaître que j’y ai juste jeté un coup d’œil,
mais que je n’ai pas tout lu. Bien entendu, j’ai eu beaucoup d’autres
choses à lire depuis qu’elle a été faite.

Je dois ajouter cependant que le ministre n’a à formuler des
observations sur aucune proposition. Il y a des marches à suivre
officielles pour l’examen des propositions et l’évaluation de leur
contribution à l’amélioration et au renforcement du système de
radiodiffusion dans son ensemble, des services offerts aux Canadiens
et des services offerts aux Canadiens du Québec.

Je suis consciente du fait qu’il y a une réalité très différente au
Québec et que le CRTC en tient compte depuis très longtemps. Le
gouvernement reconnaît ces différences. Dans ces conditions, il est
clair que toute proposition constructive mérite d’être écoutée.

Toutefois, pour être en mesure de progresser, nous avons besoin
de stabilité. C’est notre première priorité.

Le président: Merci beaucoup, madame la ministre.

Nous allons maintenant suspendre la séance pendant environ cinq
minutes avant de reprendre avec le groupe suivant de témoins.

Il y a un rappel au Règlement.

● (1000)

L'hon. Lucienne Robillard: J’invoque le Règlement.

[Français]

Premièrement, la séance du comité a commencé en retard.
Deuxièmement, pourrait-on demander à la ministre si elle accepterait
de rester 10 minutes de plus?

[Traduction]

Le président: Il y a un autre comité qui doit siéger après nous. De
plus, après le second groupe de témoins, nous devons examiner trois
motions. Nous devons être équitables envers les membres du second
groupe...

Une voix: Je doute qu’ils y voient des inconvénients.

Le président: Tous les membres ont l’ordre du jour devant eux. Je
suis arrivé à 8 h 50. Je ne suis pas responsable de la ponctualité de
chacun. J’ai attendu que la majorité des membres soient ici. Voilà ce
qu’il en est. Si nous voulons que nos séances se déroulent selon
l’horaire établi, il faudrait que tous les membres arrivent à temps
pour que nous puissions commencer à l’heure.

Oui, monsieur Regan.

L'hon. Geoff Regan (Halifax-Ouest, Lib.): Monsieur le
président, comme nous le répète souvent le Président de la Chambre,

les comités sont maîtres de leurs délibérations et peuvent décider de
faire ce qu’ils veulent. Si un comité veut modifier légèrement son
ordre du jour, il peut le faire sans difficulté.

Je suis sûr que si vous demandiez à la ministre de rester quelques
minutes de plus, comme ma collègue l’a suggéré, je ne vois pas
pourquoi elle refuserait, compte tenu de l’importance du sujet.

Le président: Très bien. La séance est suspendue pendant cinq
minutes.

●
(Pause)

●

● (1010)

Le président: La séance reprend.

Avant d’écouter nos témoins, je propose de prévoir 15 minutes à
la fin de la séance pour les motions dont nous sommes saisis. Nos
témoins sont ici pour 45 minutes. Vous avez vu combien notre pause
a duré. Nous allons respecter notre horaire et quitter la salle avant 11
heures. Un autre groupe doit se réunir ici après nous.

Je souhaite la bienvenue à nos témoins. Merci beaucoup d’être
venus ce matin. Nous accueillons des représentants de la Writers
Guild of Canada et du S-Vox Group of Channels.

Je ne sais pas qui veut commencer. Je vous laisse choisir.

M. Brant Kostandoff (avocat général, S-Vox group of
Channels): Merci, monsieur le président et membres du comité.

Je m’appelle Brant Kostandoff. Je suis l’avocat général du S-Vox
Trust, premier producteur canadien de contenu multimédia en
matière d’exploration de l’esprit humain.

VisionTV, produit vedette de S-Vox, est un service national
spécialisé de télévision qui célèbre depuis près de 20 ans la diversité
des croyances et des cultures qui jouent un rôle fondamental dans la
trame sociale du Canada. Les services de télédistribution par câble et
par satellite ont toujours mis VisionTV à la disposition des
téléspectateurs canadiens comme élément de l’ensemble de canaux
de base. Il est donc distribué à l’heure actuelle à plus de 8,5 millions
de ménages canadiens.

D’après une enquête réalisée en 2006 pour le compte de
VisionTV, 94 p. 100 des Canadiens ont dit qu’ils étaient fiers de
vivre dans un pays qui abrite tant de fois et de cultures différentes et
93 p. 100 ont convenu que la diversité constituait un élément
important de l’identité canadienne. Nous sommes heureux de jouer
un rôle clé en reflétant et en enrichissant la diversité canadienne à la
télévision. Dans une industrie de plusieurs milliards de dollars,
VisionTV a un budget annuel relativement modeste d’environ 25
millions de dollars et a réussi à servir les intérêts d’un organisme de
bienfaisance enregistré.

D’après le rapport Notre souveraineté culturelle, Le deuxième
siècle de la radiodiffusion canadienne, que votre comité a produit en
2003, VisionTV, ainsi qu’APTN et CPAC, jouent un rôle semblable
à celui du radiodiffuseur public pour ce qui est de réaliser les
objectifs de la Loi sur la radiodiffusion et d’offrir un service public
aux citoyens du Canada.
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Fait peut-être plus important, dans le cadre du débat d’aujourd’-
hui, nous fonctionnons également comme un radiodiffuseur
indépendant. Notre entreprise n’est affiliée à aucun des réseaux de
distribution des grands groupes de radiodiffuseurs. C’est dans cette
perspective d’entreprise indépendante que je voudrais vous faire part
de quelques réflexions concernant l’importance du Fonds canadien
de télévision pour la radiodiffusion canadienne.

Les nombreux intervenants du système canadien de radiodiffusion
peuvent en gros être répartis entre quatre grandes catégories: le
public, les créateurs de contenu, les radiodiffuseurs et les
distributeurs. En plus de servir les intérêts souvent contraires de
ces quatre groupes, le système de radiodiffusion contribue à la
réalisation des nombreux objectifs culturels prioritaires prévus dans
la Loi sur la radiodiffusion.

La télévision demeure le média le plus puissant quand il s’agit de
partager des expériences culturelles et de refléter l’identité nationale
parmi les citoyens canadiens. À notre avis, il incombe au
gouvernement de contribuer, au besoin, à rétablir l’équilibre parmi
les intérêts des intervenants afin d’assurer la réalisation des objectifs
culturels du système. Il doit à cette fin définir des règles et adopter
des règlements pour faciliter les relations entre les différents
participants, notamment par l’intermédiaire du CRTC, et contribuer
au maintien de ce qu’on pourrait appeler l’équilibre économique de
l’industrie, grâce à différents programmes de crédit d’impôt, au
financement et à la surveillance de CBC/Radio-Canada et au
financement du Fonds canadien de télévision, de concert avec
l’industrie.

Nous félicitons le présent gouvernement et ceux qui l’ont précédé
pour l’engagement qu’ils ont pris de financer le FCT. Au fil des ans,
le Fonds a permis de produire des centaines d’émissions primées et
de créer des dizaines de milliers d’emplois dans l’industrie
canadienne du film et de la télévision. Pour un radiodiffuseur
indépendant comme VisionTV, le FCT contribue sensiblement à
notre investissement annuel dans le contenu canadien et joue un rôle
essentiel dans notre capacité de produire des émissions de qualité
pour le public canadien.

Chaque année, VisionTV consacre en gros 4 millions de dollars à
des productions canadiennes dans le cadre de contrats de prévente
avec des producteurs indépendants. La contribution du FCT varie
d’une année à l’autre en fonction de différents facteurs, mais elle
représente en moyenne 800 000 $ de plus, répartis entre un grand
nombre d’émissions. Grâce à des coproductions internationales et à
d’autres fonds provenant de tiers, nous arrivons à porter notre
investissement dans des productions canadiennes à près de 20
millions de dollars. Toutefois, VisionTV n’aurait pas obtenu
beaucoup de ses licences sans la contribution du FCT.

Les émissions que nous produisons n’ont pas un auditoire de deux
ou trois millions de téléspectateurs, comme CSI ou American Idol.
Bien sûr, le cachet de Simon Cowell, à titre de juge d’American Idol,
dépasse ce que nous dépensons pour notre réseau pendant toute une
année. Un seul épisode de CSI coûte plus que ce que nous
consacrons à 8 000 heures de programmation dans une année. Il
n’est peut-être pas raisonnable ou équitable d’imposer les mêmes
normes d’écoute à tous les radiodiffuseurs et producteurs canadiens
et au FCT.

Beaucoup d’émissions financées par le FCT, beaucoup de
programmes canadiens ont pour but de favoriser la diversité de la
télévision canadienne, de façon à faire connaître aux citoyens des
points de vue qu’il leur aurait été autrement impossible d’entendre.

● (1015)

La société investit dans des bibliothèques mêmes si les gens
n’empruntent pas tous des livres. Nous investissons dans des parcs
nationaux, même si les Canadiens ne prennent pas tous le temps de
jouir de la nature. C’est dans le même esprit que nous devons
investir dans la production d’émissions reflétant la culture
canadienne et donner aux citoyens la possibilité de partager des
expériences culturelles grâce à la télévision. Le fait de ménager cette
possibilité constitue un important objectif, que nous devons
considérer comme une fin en soi.

À S-Vox, nous croyons à la nécessité de parvenir à un certain
équilibre entre les besoins des différents intervenants du système de
radiodiffusion afin de réaliser les priorités culturelles. Le succès de la
radiodiffusion canadienne dépend pour une grande part de la volonté
de chaque participant de consentir certains sacrifices ou compromis
en échange d’autres avantages. Les contributions des distributeurs au
FCT et le financement que le Fonds offre aux producteurs jouent un
rôle important dans le maintien de l’équilibre entre le succès
économique et le succès culturel du système.

Le FCT existe pour encourager l’investissement dans la culture
canadienne, créer des emplois dans les industries culturelles et
contribuer à équilibrer les intérêts économiques des participants au
système de radiodiffusion. Pour des radiodiffuseurs indépendants
tels que VisionTV, qui détiennent une licence visant à atteindre des
objectifs précis, de même que beaucoup de producteurs canadiens, le
FCT permet de créer des émissions qui favorisent l’expression
culturelle et reflètent notre identité nationale à la télévision.

Nous exhortons le comité, dans son examen des problèmes actuels
du FCT, de sa structure et de son financement, à rechercher les
meilleurs moyens de favoriser l’atteinte de ces objectifs culturels.
Cela pourrait nécessiter de reconsidérer la composition du conseil
d’administration du Fonds pour assurer une représentation plus
équilibrée garantissant une indépendance suffisante aux principaux
intervenants, de répartir les fonds entre des émissions qui font
clairement progresser des priorités culturelles définies et de financer
en priorité les radiodiffuseurs et les émissions qui favorisent
l’atteinte de ces objectifs. Nous avons peut-être besoin de cibler
les fonds par l’entremise de radiodiffuseurs déterminés à assurer les
plus hauts niveaux d’investissement dans la programmation
canadienne.

Pour parer à l’insuffisance du financement dans l’immédiat, qui
constitue probablement le problème le plus urgent à examiner
aujourd’hui, il pourrait même être nécessaire pour le gouvernement
d’envisager un prêt au FCT ou une avance sur le financement promis
pour l’année prochaine afin de répondre aux besoins d’ici le 31 août,
date à laquelle le règlement entrera en vigueur. À ce moment, les
contributions relèveront de dispositions réglementaires plutôt que de
l’interprétation d’une circulaire du CRTC. Il n’y a pas de doute, par
ailleurs, que les membres de l’industrie respectent ces circulaires, qui
constituent d’importantes lignes directrices.

Je note le point de vue de M. Barrett, qu’il a exposé ici et ailleurs,
selon lequel il est difficile de mettre en vigueur les dispositions d’une
circulaire quand le Fonds est régi par un règlement. Si nous étions au
1er septembre et que des participants aient suspendu leurs
contributions, nous aurions une discussion différente. Par consé-
quent, il s’agit pour le moment de trouver un moyen de régler
provisoirement le problème.
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Nous n’avons pas l’intention de vous présenter des recommanda-
tions complètes. Nous espérons que vous trouverez utiles, dans votre
évaluation du FCT, les suggestions dont nous vous avons fait part, à
titre de radiodiffuseur indépendant.

Je vous remercie de nous avoir donné l’occasion de comparaître
devant le comité ce matin. Je serais heureux de répondre à vos
questions, mais il serait probablement utile de laisser les autres
témoins présenter d’abord leurs exposés.

● (1020)

Le président: Je vous remercie.

Vous pouvez y aller.

Mme Maureen Parker (directrice générale, Writers Guild of
Canada): Bonjour, tout le monde.

Je m’appelle Maureen Parker. Je suis directrice générale de la
Writers Guild of Canada. Je suis accompagnée aujourd’hui de ma
collègue, Kelly Lynne Ashton, qui est directrice de notre service de
recherche sur l’industrie et la politique.

Nous allons essayer d’improviser aujourd’hui puisque l’exposé
que nous avions prévu de vous présenter est à l’eau par suite de
l’annonce faite par la ministre. Je voudrais commencer par un point
positif en remerciant la ministre pour avoir annoncé ce matin qu’elle
compte écrire à Shaw et à Vidéotron pour leur demander de rétablir
leur contribution mensuelle. C’est là une mesure absolument
nécessaire.

Je vais garder quelques parties de mon exposé comme contexte,
afin de vous aider à mieux comprendre le combat qui se livre
actuellement. J’aimerais bien imaginer qu’une lettre adressée à Shaw
et Vidéotron suffira pour régler le problème, mais je n’y crois pas. Je
ne pense pas que cela fera l’affaire. Le problème a trop dégénéré et
restera donc sans solution pendant quelque temps. Je voudrais donc
essayer aujourd’hui de vous faire part de quelques réflexions qui
vous éclaireront peut-être sur ce qu’une personne familière de
l’industrie ferait pour améliorer la situation.

Je représente la Writers Guild of Canada. C’est une corporation
regroupant 1 800 scénaristes professionnels travaillant pour le film,
la télévision, la radio et les médias numériques de langue anglaise.
Nos membres créent des histoires typiquement canadiennes, comme
la série vedette Little Mosque on the Prairie, et les films populaires
de la semaine. Je crois qu’il est important pour vous de savoir que
nos membres ne travaillent pas pour le secteur des services. Ils créent
plutôt le contenu canadien que vous voyez sur vos écrans. Il est
extrêmement urgent pour tous les écrivains, qu’ils vivent au Canada
ou ailleurs, que du financement soit prévu pour la production de
contenu canadien. Qui plus est, les écrivains font partie d’une
industrie intégrée et réglementée. Aucun élément de l’industrie de la
télévision ne peut exister seul, isolé des autres éléments: écrivains,
producteurs, metteurs en scène, artistes, radiodiffuseurs et câblodis-
tributeurs. Nous sommes tous interdépendants.

À mesure que le pays évoluait, nous avons décidé qu’il était
important d’avoir nos propres programmes et un système de
radiodiffusion distinct de celui de nos voisins du Sud. C’est ainsi
que la Loi sur la radiodiffusion a vu le jour.

Il est très important de comprendre le fonctionnement de
l’industrie de la télévision. Je suis sûre que vous avez déjà entendu
cela de nombreuses fois, mais cette industrie est réglementée de haut
en bas. Ceux d’entre nous qui parlent du Fonds canadien de
télévision s’expriment non seulement au nom des artistes et des
producteurs, mais aussi au nom des grandes sociétés de radio-
diffusion et de câblodistribution. Ces sociétés sont elles aussi

réglementées et protégées de la concurrence. Il est très important de
se souvenir que nous ne parlons pas seulement d’une communauté
culturelle, nous parlons aussi de grandes entreprises, qui profitent
aussi de la réglementation.

Le système canadien de radiodiffusion se compose d’entités
interdépendantes, comme les télédistributeurs par câble et par
satellite et les radiodiffuseurs. Les câblodistributeurs sont protégés
de la concurrence étrangère par voie réglementaire parce qu’en vertu
de la Loi sur la radiodiffusion, le système doit être possédé et
exploité par des intérêts canadiens. Les câblodistributeurs améri-
cains, comme Comcast et AT&T, ne peuvent pas s’établir au Canada
ou essayer de racheter ces entreprises ou de leur faire la concurrence.
Tous ces avantages sont accordés à Shaw, Rogers et Bell ExpressVu
en échange de la création et de la présentation d’émissions
canadiennes. Retirez un élément, comme Shaw et Vidéotron tentent
de le faire, et tout le château de cartes s’effondre.

Qu’arrivera-t-il aux radiodiffuseurs si le FCT n’est pas à la
hauteur? Tout d’abord, si tous les câblodistributeurs se retiraient, le
FCT ne serait plus en mesure de s’acquitter de son mandat parce que
le fonds serait en fait amputé de 60 p. 100 de ses recettes. Je sais que
les responsables du FCT vous l’ont déjà dit. À l’heure actuelle, sans
Shaw et Vidéotron, le Fonds à 30 p. 100 de moins d’argent.

À défaut de nouvelles commandes de production pour cette année,
le nombre d’emplois directs perdus pourrait atteindre 20 000. Cela
ne tient pas compte des emplois indirects dans la restauration, la
location de voitures, etc. Les retombées sont énormes.

Qu’est-ce que les radiodiffuseurs canadiens vont diffuser?
Considérons leur engagement envers le contenu canadien. Comment
vont-ils honorer leurs engagements avec une réduction de 30 p. 100
du financement disponible? Ils vont peut-être passer plus d’émis-
sions américaines comme CSI. Je ne sais pas ce que vous en pensez,
mais, comme consommatrice, j’en ai vraiment assez de passer d’un
canal à l’autre pour voir CSI: NY ou CSI: Las Vegas. Assez de CSI.
Les radiodiffuseurs vont peut-être choisir de repasser de vieilles
émissions canadiennes comme The Littlest Hobo. Mais j’en ai assez
de cela aussi.

● (1025)

Quoi qu’ils fassent, les radiodiffuseurs vont en souffrir à long
terme parce qu’ils perdront une partie de leur auditoire, ce qui est
très important pour eux. Ils vont perdre des téléspectateurs au profit
des radiodiffuseurs américains qui présentent un horaire complet de
nouvelles émissions.

Il y a aussi les répercussions sur les consommateurs canadiens qui
seront privés de leurs émissions favorites, comme This Hour Has 22
Minutes et Degrassi. Nous conviendrons tous, je crois, que c’est un
avenir dont nous pouvons nous passer.

Jim Shaw peut publier aussi souvent qu’il le souhaite des
communiqués dénonçant le manque de responsabilité du FCT dans
son financement des radiodiffuseurs. Il a tort sur toute la ligne. Le
Fonds attribue des enveloppes aux radiodiffuseurs, qui commandent
des émissions à des producteurs indépendants. Ces productions se
fondent sur des facteurs tels que les cotes d’écoute et les niveaux de
financement antérieurs, de sorte que les radiodiffuseurs ont bel et
bien des comptes à rendre. Si leurs cotes d’écoute baissent dans une
année, leur enveloppe contiendra moins d’argent l’année suivante.
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Le conseil d’administration et le personnel du FCT – je tiens à le
souligner – ont fait du très bon travail en adoptant des politiques qui
encouragent les investisseurs à investir davantage dans les émissions
canadiennes et à assumer la responsabilité de leurs choix en matière
de programmation. Il est faux de prétendre que le Fonds ne rend des
comptes à personne et qu’il est dirigé par des gens sans expérience
en production et sans compétences financières. En fait, les
changements apportés au FCT ces deux dernières années, sur le
plan des politiques favorisant l’investissement, ont vraiment
commencé à donner des résultats concrets. C’est la raison pour
laquelle nous avons des émissions qui ont des cotes d’écoute de plus
en plus élevées. C’est à cause des changements apportés au FCT.

La gouvernance du Fonds est également censée constituer un
problème, mais cela a en fait été réglé. La ministre a mentionné ce
matin que ce problème a été réglé en 2005. Ces changements ont été
faits pour que le conseil d’administration respecte en tous points les
dispositions de la Loi fédérale sur la responsabilité. C’est bel et bien
le cas. Ainsi, la gouvernance n’est pas du tout un problème pour moi.
Ce n’est qu’un autre prétexte.

Je vais maintenant demander à ma collègue de vous parler des
autres fonds.

Mme Kelly Lynne Ashton (directrice, Recherche, industrie et
politique, Writers Guild of Canada): Nous savons maintenant que
les sociétés en cause ne voulaient en fait que verser leur contribution
dans leur propre fonds. Pierre Karl Péladeau veut non seulement
alimenter son propre fonds, mais aussi faire en sorte que sa société
de production puisse accéder à l’argent pour produire des émissions
que ses radiodiffuseurs seraient seuls à distribuer. Je vais vous
expliquer pourquoi ce n’est pas une bonne idée.

Shaw a le fonds Rocket et Vidéotron, le fonds Québécor, mais ces
fonds n’ont été autorisés que pour répondre aux besoins des marchés
mal desservis, comme dans le cas des émissions pour enfants. Ce
n’est pas la première fois que les câblodistributeurs essaient de
détourner des contributions obligatoires au profit de leurs propres
fonds. Toutefois, en 1996, le gouvernement a décidé que ce n’était
pas la meilleure façon de procéder et a donc limité à 20 p. 100 les
contributions aux fonds privés. Pourquoi? Parce que le versement de
l’ensemble des contributions dans les fonds privés ne permettrait pas
aux Canadiens d’avoir une programmation assez variée. C’est cet
objectif que le FCT permet d’atteindre depuis 10 ans.

Les propositions de Shaw et de Vidéotron reviennent à une forme
de censure. Elles visent en outre à leur permettre d’utiliser
directement leurs contributions pour augmenter les bénéfices de
quelques conglomérats au lieu de les consacrer au public. Nous
avons la forte impression que Shaw et Vidéotron essaient de
déterminer eux-mêmes quelles émissions seront produites au
Canada. Nous savons déjà qu’une émission populaire comme
Trailer Park Boys sera annulée parce que Jim Shaw n’aime pas
voir des fumeurs de mari à moitié nus. Pouvons-nous permettre à un
groupe de dicter à tout le pays ce qu’il verra à la télévision sur la
base de ses propres préférences? Ou devrions-nous simplement
l’inviter à changer de canal?

● (1030)

Mme Maureen Parker: Permettez-moi d’ajouter que j’ai été
fortement impressionnée par le calibre des questions posées
aujourd’hui ainsi que par l’annonce de la ministre. Je pense que
notre industrie est entre bonnes mains. Je me sens déjà mieux après
avoir comparu devant le comité et avoir écouté les questions posées
aujourd’hui.

Je crois vraiment que nous sommes au bord du précipice. Je ne
crois pas que des lettres à Shaw et à Vidéotron vont résoudre le
problème, qui est déjà allé trop loin.

Je suis tout à fait d’accord avec la ministre sur ce qu’elle a dit
aujourd’hui. La stabilité est essentielle au maintien de notre
industrie. Il est également critique d’agir à temps. Je voudrais donc
vous présenter quelques suggestions, dont une a déjà fait l’objet de
discussions ce matin. Il s’agit du recours au paragraphe 7(1) de la
Loi sur la radiodiffusion qui permettrait à la ministre de demander au
gouverneur en conseil de donner des instructions au CRTC.

Je sais qu’on a évoqué différentes raisons pour lesquelles ce
recours ne serait pas efficace ni même possible. Je crois
personnellement qu’il est envisageable. Je ne suis pas avocate, mais
j’ai longtemps travaillé pour des hommes de loi à différents niveaux,
dans le cadre d’arbitrages, de griefs, de négociations et de travaux
d’élaboration de politiques. J’ai pu constater pendant cette période
qu’on peut obtenir des avis différents de n’importe quel avocat.

Je propose donc d’envoyer cette suggestion à vos experts. Vous en
avez une multitude au CRTC dont nous payons le salaire, à titre de
contribuables. Le CRTC a plusieurs centaines d’employés, qui sont
pour la plupart des avocats. Vous devriez donc transmettre
immédiatement tout cela au CRTC et le laisser déterminer si un tel
recours est possible. Je crois qu’il l’est. Nous parlons de l’ensemble
des contributions. Il peut s’agir d’un examen portant sur l’ensemble
de l’industrie, et pas seulement sur Shaw et Vidéotron. En examinant
les contributions de toutes les sociétés privées, on s’occuperait
nécessairement de Shaw et Vidéotron.

Il existe un mécanisme, mais je crains, si le CRTC n’agit pas tout
de suite, que nous perdions un temps précieux. Ayant travaillé avec
le CRTC, je sais qu’il n’est pas très rapide. Il lui faut beaucoup de
temps pour parvenir à une décision. Je crois que c’est une ligne de
conduite possible et que nous devrions le faire.

Je me demande cependant combien de temps nous attendrons une
réponse à une lettre. Quelle période allons-nous prévoir à cette fin?
Vous ne devez pas perdre de vue que le facteur temps est critique.
Les décisions concernant les enveloppes de financement du système
de radiodiffusion sont prises en ce moment même.

Il ne s’agit pas de dire que le financement est garanti jusqu’au 31
mars. En ce moment même, le personnel du FCT calcule les
enveloppes de financement du système de radiodiffusion. Si son
budget est amputé de 30 p. 100, les enveloppes seront calculées sur
cette base. Les radiodiffuseurs recevront au 1er avril des enveloppes
contenant 30 p. 100 d’argent en moins.

Je termine. Je passe directement à la fin.

Par suite de la réduction de 30 p. 100, nous ne serons pas prêts à
produire des émissions au printemps. Le travail de création et de
production suit un calendrier assez strict. Au Canada, nous sommes
obligés de produire lorsque le temps s’y prête, ce qui se limite à juin,
juillet et août. Nous devons donc nous y mettre tout de suite.

Je veux enfin parler du prêt. S’il n’y a pas de réponse aux lettres –
car je crois que le CRTC, même s’il est sollicité aujourd’hui même,
mettra plusieurs mois à répondre –, nous aurons besoin d’un prêt. Je
voudrais que vous gardiez cela à l’esprit. C’est une pièce absolument
critique du casse-tête. Si un prêt n’a pas été accordé d’ici la fin mars,
nous perdrons l’année de production. C’est une question de temps et
de stabilité. Nous avons grand besoin de votre aide pour sauver des
milliers d’emplois et maintenir un certain contenu canadien sur nos
petits écrans.

Merci beaucoup.
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Le président: Je vous remercie.

Je dois informer tout le monde que nous devons avoir quitté la
salle avant 11 heures. Je vais accorder environ cinq minutes à chaque
personne, mais pas plus de six minutes. Nous n’aurons qu’un seul
tour de table.

À vous, monsieur Scott.

● (1035)

L'hon. Andy Scott (Fredericton, Lib.): Je voudrais remercier les
témoins d’être venus aujourd’hui.

J’aimerais préciser quelques points. Les gens demandent un prêt.
Il sera extrêmement important, si nous voulons progresser à cet
égard, que le gouvernement accepte d’assumer la responsabilité du
grand problème qui se pose.

Je voudrais savoir si vous convenez avec moi que, dans une
certaine mesure, même s’il a été déclenché par le refus de Shaw et de
Vidéotron de verser leurs contributions mensuelles, le problème va
maintenant beaucoup plus loin. Je reçois maintenant des messages de
gens qui n’étaient même pas au courant de la situation de Shaw et de
Vidéotron. Ils disent que leurs entreprises se sentent mal à l’aise au
sujet des possibilités pour cette année. De plus, il ne s’agit pas
seulement d’une réduction de 30 p. 100. C’est plus important parce
que le fonds est en quelque sorte fragile. En premier, êtes-vous
d’accord sur ce point?

Mme Maureen Parker: Nous avons bien dit que tout cela n’est
qu’un château de cartes. Nous sommes tous conscients du fait qu’il
est nécessaire de resserrer notre réglementation parce qu’il y a une
grande lacune. Nous allons devoir nous en occuper. Voilà donc une
autre tâche pour le CRTC. J’espère qu’il va y travailler. C’est mon
plus grand souci. Absolument. Le CRTC est indépendant, mais il a
besoin d’une feuille de route. J’espère qu’elle figure au programme
du gouvernement.

Rien ne nous dit que Rogers, Bell ExpressVu ou n’importe quel
autre télédistributeur participant ne se retirera pas à la première
occasion. Pour le moment, nous nous croisons les doigts.

M. Brant Kostandoff: Permettez-moi d’ajouter que le concept de
la stabilité du Fonds ne se limite pas au court terme. Il est très
important de penser à l’avenir et de rechercher des solutions à long
terme.

Deux éléments interviennent à cet égard. L’industrie a essayé
d’obtenir du gouvernement, quel qu’il soit, des engagements à long
terme. Elle finit par obtenir un budget qui est revu une ou deux fois
par an. Un engagement gouvernemental à long terme ferait beaucoup
pour le financement d’un programme de ce genre. Il est également
nécessaire de resserrer la réglementation pour imposer des
obligations aux cotisants. C’est vraiment nécessaire. Il faut le faire.

L'hon. Andy Scott: Pourtant, les gens parlent d’un prêt. Il est
important de stabiliser la situation en ce moment. Il ne s’agit pas de
faire abstraction du long terme, de la réglementation, d’un
financement stable, etc.

Ce que je veux dire par là, c’est que jusqu’à ce matin, la ministre
soutenait – et les députés de l’opposition soutenaient aussi malgré
son intervention de ce matin – que si elle intervenait pour faire son
travail, cela équivaudrait à empêcher le CRTC de faire le sien. La
situation va bien au-delà de cette décision. Nous parlons ici de la
viabilité à long terme du fonds de télévision. Cela étant, la question
en cause est beaucoup plus importante que ce point particulier.
J’aimerais savoir si vous êtes d’accord sur ce point de vue.

On ne peut pas se cacher derrière le processus engagé au sujet de
Shaw, de Vidéotron et du CRTC. La question en jeu va beaucoup
plus loin et englobe le contenu canadien et la production canadienne.
Le gouvernement doit intervenir, il doit confirmer le besoin d’un prêt
et assumer la responsabilité de l’instabilité.

Indépendamment de l’annonce faite ce matin au sujet de la lettre
qui sera envoyée, Shaw et Vidéotron ont pris depuis longtemps la
décision de suspendre leurs contributions mensuelles. Personne ne
pourrait supposer qu’une réduction de 30 p. 100 de l’argent n’aurait
pas un effet préjudiciable sur l’industrie. La question est bien plus
vaste que la décision du CRTC.

Nous devons amener la ministre à persuader le gouvernement de
consentir un prêt. Nous avons besoin d’arguments en faveur de cette
décision. Je crois que le gouvernement devrait accepter la
responsabilité de la crise et comprendre que la situation va bien
au-delà de l’affaire très circonscrite dont s’occupe actuellement le
CRTC.

L'hon. Geoff Regan: Nous avons dû l’obliger à écrire ces lettres
en lui demandant de comparaître ici.

Une voix: Est-ce une déclaration?

L'hon. Andy Scott: Oui, je dirai que c’en est une.

Une voix: Ce n’est pas une question.

L'hon. Andy Scott: La question est que nous essayons de
découvrir si en fait...

Mme Maureen Parker: Je dirais que cela concerne la viabilité et
l’intégrité de la Loi sur la radiodiffusion. C’est bien de cela que nous
parlons.

Je voudrais souligner encore une fois que la Loi sur la
radiodiffusion ne traite pas seulement de contenu canadien et de
créateurs. Elle protège les télédistributeurs et leur accorde des
licences.

Quelqu’un a demandé aujourd’hui s’il serait préjudiciable de
révoquer les licences de Shaw et de Vidéotron et si cela pouvait nuire
aux consommateurs. Je dirais qu’on est déjà en train de voler les
consommateurs. La seule raison pour laquelle ils paient un
télédistributeur canadien, c’est que celui-ci est censé obtenir des
émissions canadiennes. Je sais que beaucoup de gens seraient
autrement disposés à recourir aux services du télédistributeur
américain Comcast. Si le télédistributeur canadien ne veut pas
distribuer du contenu canadien, les consommateurs n’ont voudront
pas.

● (1040)

M. Brant Kostandoff: Je crois que nous avons de la chance
d’avoir des représentants élus qui surveillent le gouvernement.

La ministre se trouve dans une situation incroyablement difficile.
L’engagement du gouvernement à financer le FCT montre très
clairement que c’est un processus important. En même temps,
comme l’a dit M. Angus, les intervenants de l’industrie se livrent à
une épreuve de force parce qu’ils sont frustrés, peut-être avec raison.
Ils ont quelques préoccupations légitimes au sujet du fonds et de sa
structure.

En principe – car ils ont eux aussi leurs avocats –, ils ont jusqu’au
31 août pour verser leurs contributions. Violent-ils les dispositions
de la circulaire du CRTC? Sans doute. Le CRTC peut s’en occuper.
Il a des moyens d’exécution limités.

L'hon. Andy Scott: Entre-temps, est-ce que le gouvernement a
des obligations envers l’industrie?
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Le président: Vous avez légèrement dépassé le temps alloué.

À vous, monsieur Kotto.

[Français]

M. Maka Kotto: Je laisse la parole à Mme Bourgeois.

Mme Diane Bourgeois (Terrebonne—Blainville, BQ): Merci,
monsieur le président.

Monsieur Kostandoff, vous dites qu'il appartient au gouvernement
d'amener les acteurs à faire la part des choses, dans l'intérêt de tous
les intervenants. Vous avez parlé des rôles du gouvernement et de la
ministre.

J'aimerais savoir ce que vous entendez par gouvernement. Est-ce
la ministre?

[Traduction]

M. Brant Kostandoff: Il y a bien des niveaux au gouvernement.
Par conséquent, quand je parle du gouvernement, je m’adresse à tous
les niveaux. Le CRTC a un rôle à jouer. Le parti au pouvoir a
également un rôle. L’opposition, votre comité ont aussi un rôle. Je
suis très heureux de constater que des mesures sont déjà prises,
qu’un processus est en marche. Il sera peut-être plus long que
certains d’entre nous l’auraient souhaité, ce qui ajoute encore à
l’urgence de trouver une solution à la crise qu’affronte l’industrie
canadienne de la production.

Je vois donc deux éléments. La ministre a peut-être l’obligation de
considérer la crise immédiate pour trouver des solutions rapides.
Votre comité peut également examiner la situation du fonds à cette
fin.

Par ailleurs, en ce qui concerne la structure et l’examen à long
terme, il y a un règlement. Si nous voulons le modifier, c’est un
processus différent. On peut donc agir à deux niveaux. Je crois qu’il
faut le faire.

[Français]

Mme Diane Bourgeois: Il est extrêmement important que votre
réponse soit très claire et qu'on comprenne bien où vous voulez en
venir, parce que, bien sûr, on est actuellement dans une situation de
crise. On a un rôle à jouer en tant que parlementaires, la ministre a un
rôle à jouer, il y a des règlements à revoir, et on ne peut pas faire tout
cela en temps de crise.

Vous êtes avocat. D'après vous, qui détient la solution?

[Traduction]

M. Brant Kostandoff: Malheureusement, étant employé par S-
Vox, je ne peux pas donner d’avis juridiques au comité. Cela étant
dit, je dois dire encore une fois que cette industrie est extrêmement
complexe. Il y a différents intervenants, qui doivent tous collaborer
entre eux et trouver des moyens de s’entendre.

Personnellement, je me félicite des propositions présentées par
Québécor et Vidéotron au sujet des nouveaux moyens de
financement de la production canadienne. Je ne suis pas nécessai-
rement d’accord avec eux. Il est même possible que je ne les aime
pas beaucoup, mais la radiodiffusion implique avant tout un échange
d’idées. Échangeons donc des idées pour voir s’il y a moyen de
trouver quelques bonnes solutions.

Pour ce qui est du financement dans l’immédiat, je recommande
au comité d’exercer des pressions pour que le gouvernement
consente un prêt ou fasse une avance sur le budget de l’année
prochaine afin de remplir les coffres jusqu’au 31 août. Si les
télédistributeurs ne versent pas les contributions d’ici là, la ministre
et le CRTC auront la possibilité de recourir à un autre moyen parce

qu’il y aura une violation claire du règlement, et pas un simple
manquement à une circulaire du CRTC.

[Français]

Mme Diane Bourgeois: J'ai une dernière brève question à vous
poser avant de m'adresser à Mme Parker.

Vous avez dit dans votre allocution que nous devrions investir
dans la culture canadienne. Qu'entendiez-vous par là?

[Traduction]

M. Brant Kostandoff: Je suis toujours fasciné par le fait que nous
avons un certain nombre d’organismes différents qui s’occupent de
l’industrie et différents intervenants et que nous définissons des
priorités différentes.

Dans une certaine mesure, à titre de radiodiffuseur, je m’attends à
ce que le CRTC fasse preuve de leadership en établissant les grands
objectifs culturels du système. Le CRTC a récemment mis l’accent
sur la programmation qui célèbre la diversité culturelle, reflète la
culture autochtone, met en évidence la dualité linguistique du pays,
de même que la programmation qui est accessible à tous les
Canadiens, grâce au sous-titrage codé et à la vidéodescription.

Passons maintenant au FCT dont les priorités ne sont pas toujours
alignées sur celles de l’organisme de réglementation. S’il faut que
l’industrie se conforme à ces priorités culturelles, il faudrait qu’il y
ait un meilleur dialogue entre ces différents organismes pour que
l’industrie sache mieux comment s’orienter.

● (1045)

[Français]

Mme Diane Bourgeois: Merci beaucoup.

Madame Parker, j'ai eu un peu de difficulté à comprendre la
position que vous avez énoncée dans votre allocution. Peut-être était-
ce dû à la traduction, peut-être pas. Vous avez dit être d'accord avec
la ministre pour l'injection d'un montant visant à sauver le fonds. Par
contre, vous avez dit un peu plus tard qu'on devait avoir une
direction politique en ce qui concerne le dossier actuel et que le
CRTC devait prendre les choses en main.

Qui doit prendre les choses en main? La ministre? Le CRTC?
Dites-le nous.

[Traduction]

Mme Maureen Parker: Tout le monde. Non, je plaisante.

Excusez-moi. Nous aurions dû faire traduire le document, mais il
a fallu que nous y apportions des modifications au fur et à mesure.

Encore une fois, si nous devons établir un ordre de priorité, la
première chose à faire consisterait pour la ministre à donner des
instructions au CRTC. Je ne suis pas d’accord que nous avons à
attendre jusqu’en août. Nous devons agir tout de suite. Le CRTC
devrait examiner s’il y a des éléments exécutoires dans une
circulaire. J’ai pris connaissance cette semaine d’avis juridiques
selon lesquels les circulaires mensuelles impliquent certaines
responsabilités. Je crois que nous devrions demander au CRTC
d’examiner immédiatement les possibilités à cet égard. Il faudrait
que la ministre le fasse. C’est par là que nous devons commencer.

Au sujet du fonds, le ministère du Patrimoine canadien doit
prendre une décision au sujet du financement provisoire. Je suppose
que vous travaillez de concert avec le ministère.
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Nous attendons donc du leadership de la part de votre comité, du
ministère et de la ministre. Des milliers d’emplois sont en jeu, et une
année entière de production pourrait être perdue en moins de quatre à
cinq semaines.

Le président: Je vous remercie.

Monsieur Angus.

M. Charlie Angus: Merci, monsieur le président.

J’ai trouvé intéressante votre analogie entre la situation de crise de
notre industrie de la télévision et un château de cartes. Face au
spectacle que nous présentent Vidéotron et Shaw, je dirais que nous
avons affaire à une tentative de légitimation de l’ensemble du cadre
de radiodiffusion et de réglementation.

Je voudrais parler de la situation en tenant compte du fait que la
crise date maintenant de deux mois. Il a fallu organiser des audiences
publiques pour amener finalement la ministre à assumer ses
responsabilités et à dire qu’elle enverrait une lettre.

Entre-temps, nous avons assisté à des attaques très publiques des
deux sociétés contre CBC/Radio-Canada, contre la programmation
canadienne et contre les scénaristes, les metteurs en scène et les
producteurs du Canada. Les gens ne veulent même plus regarder ces
émissions. Ils s’en sont également pris à la responsabilité du fonds et
ont menacé d’intenter des poursuites contre les cadres de Radio-
Canada qui ont pris la défense du fonds.

Après leur rencontre avec la ministre, les intervenants de
l’industrie semblent dire qu’elle leur a demandé de se tenir
tranquilles, de ne rien dire et surtout de ne pas parler aux médias.
Pendant ce temps, l’autre partie se livrait à des attaques constantes,
mettant en doute la légitimité du fonds de télévision dans son
ensemble.

Je voudrais vous demander ceci. Compte tenu du tort qu’on a fait
à notre industrie de la télévision, que faudrait-il faire pour obtenir la
confirmation des ententes de financement qui s’envolent actuelle-
ment en fumée tant au Canada qu’à l’échelle internationale?

Mme Maureen Parker: J’en reviens encore à la nécessité d’une
directive au CRTC. À ce stade, je crois que le CRTC devra faire un
examen de la structure de réglementation et de contribution. De toute
évidence, nous devons resserrer cette structure. En toute franchise,
nous serions très heureux qu’un tel examen ait lieu. Laissons le
CRTC étudier la situation et déterminer s’il est nécessaire de
renforcer la réglementation.

Je crois que les Canadiens veulent avoir des émissions
canadiennes. Je ne crois pas qu’ils accepteraient de payer pour
protéger les télédistributeurs sur le marché à moins que ceux-ci ne
leur fournissent quelque chose de différent.

Si cela nécessite effectivement un examen du CRTC, je
demanderai à la ministre qu’il soit entrepris immédiatement. Entre-
temps, il faut veiller à ce que l’industrie dispose de ressources
suffisantes pour poursuivre ses activités.

● (1050)

M. Charlie Angus: Hier, Vidéotron-Québécor a révélé sa
position. La ministre a réagi en disant que les propositions étaient
intéressantes. Je regarde ce qu'ils ont dit. Est-ce à cause du soutien
du CRTC que Vidéotron a pu réaliser une telle concentration des
médias du Québec? La société n’a en pratique aucun concurrent. Elle
dit qu’elle va se retirer du FCT et utiliser l’argent pour augmenter sa
part du marché intérieur en s’occupant de vidéo sur demande.
Pourtant, je n’ai pas entendu parler d’engagements, dans le cadre du

FCT, pour garantir la production des émissions spécialisées prévues,
comme les émissions pour enfants et d’autres.

À titre de représentants des écrivains et des scénaristes, que
pensez-vous d’une situation dans laquelle l’un des plus grands
intervenants s’approprie les frais perçus auprès des abonnés pour
s’en servir à ses propres fins, sans réglementation et sans
engagements? J’aimerais connaître le point de vue des deux témoins.

M. Brant Kostandoff: Comme je l’ai déjà dit, le dialogue et
l’échange d’idées sur les moyens d’améliorer la production sont
toujours utiles. À notre avis, il est toujours nécessaire de définir des
paramètres pour tous genres de financement parce que les intérêts
commerciaux des plus grands intervenants ne sont pas toujours
alignés sur les priorités culturelles de l’industrie. Les laisser financer
des productions à leurs propres fins n’enrichit pas nécessairement la
radiodiffusion canadienne dans son ensemble. Il est donc nécessaire
de définir un cadre général.

Peut-on admettre un fonds plus directement géré par Québécor?
S’agit-il d’une solution partielle dans laquelle une partie de l’argent
irait à Québécor et le reste au FCT? Ce sont des idées à explorer. Le
problème, c’est que nous n’avons pas actuellement le temps
d’engager ce dialogue d’une façon utile. Il faut reconnaître que la
ministre essaie dans une certaine mesure de faire ce qu’il faut.
Toutefois, nous sommes à un moment critique et nous avons besoin
de solutions à court terme.

Mme Maureen Parker: J’ai l’impression que nous avons la
réglementation nécessaire. Je ne sais pas pourquoi le propriétaire de
Vidéotron croit posséder un droit inaliénable alors que nous avons
une réglementation qu’il nous suffit de mettre en vigueur. Nous
devons montrer que nous appuyons notre réglementation et les
principes énoncés dans la Loi sur la radiodiffusion.

Ma collègue a mentionné dans son exposé qu'à notre avis, ce serait
une très mauvaise idée de laisser Vidéotron verser des contributions
dans son propre fonds. Encore une fois, la raison pour laquelle le
FCT a été créé... Nous avons des principes établis. Nous n’avons pas
eu tort d’établir ce fonds. Les 11 dernières années ont porté des
fruits. Elles n’ont pas été vaines. Nous avons fait du bon travail.

S’il y a un problème de gouvernance, s’il faut ajouter un siège au
conseil d’administration, il est possible d’en discuter. Toutefois, si
l’intention – et je crois que c’est vraiment le cas depuis le début – est
de prendre l’argent pour le verser dans un fonds privé, nous ne
croyons pas que ce soit acceptable. Nous devons le dire très
clairement.

Le président: Monsieur Abbott.

M. Jim Abbott (Kootenay—Columbia, PCC): Je vous remercie.

Comme vous êtes des témoins experts, je vous serais reconnais-
sant de me donner votre avis sur les observations que je vais
formuler.

Je trouve la position des libéraux vraiment époustouflante. La
ministre travaille actuellement dans le cadre d’un processus établi
par leur gouvernement. Ils ont été au pouvoir pendant 13 ans. Ils ont
créé le processus qu’elle est obligée de respecter aujourd’hui. Par
conséquent, si elle est impuissante, c’est par la faute des libéraux
eux-mêmes. Leur position est donc vraiment étrange.
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Ensuite, vous devez savoir une chose au sujet de la question du
prêt. Si le gouvernement devait consentir un prêt ou une garantie de
prêt de 100 ou 150 millions de dollars, il faut bien comprendre que
c’est un montant très important. C’est un montant qu’il faut
immédiatement inscrire dans les livres, en dépit du fait qu’il n’a
jamais été prévu dans le budget.

En prenant l’engagement de verser 100 millions de dollars par an
à partir du prochain exercice, le gouvernement s’est donné le temps
de présenter un dossier au Conseil du Trésor pour obtenir les
approbations nécessaires avant d’avoir à débourser l’argent.

Par conséquent, quand on parle de financement provisoire, je ne
cherche pas à discuter du bien-fondé de l’idée, je dis tout simplement
qu’en pratique, il s’agit d’une très grosse somme, au moins égale au
montant que le gouvernement a déjà promis. C’est un très gros
montant.

Enfin, je me demande si vous êtes au courant de la décision
rendue par la Cour suprême au sujet de ce qu’on appelle les droits de
licence de la partie II. C’est une situation analogue. La Cour suprême
a statué, au sujet des droits de licence de la partie II, qu’il s’agit en
fait d’une taxe. Je ne suis pas avocat, mais on n’a pas besoin de
réfléchir très longtemps pour se rendre compte qu’un tribunal
pourrait juger que ces droits prévus par l’accord de licence des
télédistributeurs sont assimilables à une taxe. J’aimerais simplement
avoir vos commentaires à ce sujet.

Je répète que je ne me prononce pas sur le bien-fondé du principe.
Je me demande tout simplement s’il est applicable sur le plan des
modalités.

Enfin, je crois que l’orientation prise par la ministre tandis qu’elle
essaie d’engager un dialogue est fonction des pouvoirs que lui
confèrent les règles en vigueur.

J’aimerais connaître votre avis sur mes observations.
● (1055)

Mme Maureen Parker: Je vais aborder très rapidement la
question des droits de la partie II.

Le président: Il ne nous reste que deux minutes.

Mme Maureen Parker: Nous sommes parfaitement au courant
de la décision rendue au sujet des droits de la partie II. Nous croyons

que nous avons un règlement et qu’il est possible de le faire
appliquer. Je suis bien d’accord, comme vous l’avez dit, que la seule
façon d’être sûr consiste à laisser le CRTC faire son travail. Il suffit
d’amorcer la machine.

Toutefois, s’il est établi que ces droits ne sont pas nécessaires et
qu’ils constituent une forme d’impôt, je demanderais immédiatement
une révision de la licence de ces télédistributeurs. Pour une raison
que je ne connais pas, mais que je n’ai pas vraiment cherchée, la
licence de Shaw a été prorogée de deux ans dans le cadre d’un
examen administratif. Je ne sais pas pourquoi cela s’est fait. Il aurait
fallu tenir une audience en 2006.

La licence de Shaw devra donc être renouvelée en 2008. S’il est
établi que la société ne contribuera pas au système canadien de
radiodiffusion comme l’exige la Loi sur la radiodiffusion, sa licence
devrait être révisée immédiatement. Il doit y avoir de l’équilibre et de
l’intégrité dans le système. Shaw ne peut pas tout avoir.

M. Brant Kostandoff: Je voudrais aborder trois points très
rapidement.

Au sujet des droits de la partie II, je crois que la contribution au
FCT est une condition de licence plutôt qu’un droit versé à un
organisme gouvernemental. Je considère qu’il faut faire cette
distinction.

Pour ce qui est du dialogue engagé par la ministre, je suis tout à
fait d’accord. C’est une étape critique du processus. Si les plus
grands intervenants de l’industrie doivent écouter quelqu’un, il
faudra bien que ce soit la ministre du Patrimoine canadien.

Je reprends, dans une certaine mesure, les observations de
Maureen: le CRTC a un rôle à jouer. En fait, pour ce qui est des
questions plus vastes, le CRTC n’a pas de très grands pouvoirs. Il
cherche à faire appliquer une circulaire, mais il ne peut pas prendre
d’autre sanction que de retirer une licence, ce qu’il n’a jamais fait
auparavant. Il faudrait donc envisager de donner au CRTC les
pouvoirs nécessaires pour réagir dans de telles circonstances.

Le président: Merci beaucoup.

Nous sommes juste à l’heure. Il est exactement 11 heures.

La séance est levée.

Le 13 février 2007 CHPC-34 15







Publié en conformité de l'autorité du Président de la Chambre des communes

Published under the authority of the Speaker of the House of Commons

Aussi disponible sur le site Web du Parlement du Canada à l’adresse suivante :
Also available on the Parliament of Canada Web Site at the following address:

http://www.parl.gc.ca

Le Président de la Chambre des communes accorde, par la présente, l'autorisation de reproduire la totalité ou une partie de ce document à des fins
éducatives et à des fins d'étude privée, de recherche, de critique, de compte rendu ou en vue d'en préparer un résumé de journal. Toute reproduction

de ce document à des fins commerciales ou autres nécessite l'obtention au préalable d'une autorisation écrite du Président.

The Speaker of the House hereby grants permission to reproduce this document, in whole or in part, for use in schools and for other purposes such as
private study, research, criticism, review or newspaper summary. Any commercial or other use or reproduction of this publication requires the

express prior written authorization of the Speaker of the House of Commons.


